
Développer le rail,  
c’est construire la Suisse

Pouvoir d’achat: il faut agir vite!

Il y a quelques jours dans ces colonnes, 
deux candidats PLR proposaient 
d’attribuer le résultat d’exploitation 
de CFF Immobilier, qui gère le parc de 
logements et locaux commerciaux, aux 
divisions Voyageurs et Infrastructure. 
La belle idée! Quel courage! Sauf 
qu’elle est… déjà réalisée. Il suffit 
de lire les comptes annuels pour 
constater que le résultat de CFF 
Immobilier est précisément affecté au 
financement, pour moitié, des dépenses 
d’infrastructure que fait l’entreprise 
pour entretenir et améliorer le réseau, et, 
pour l’autre moitié, de l’amortissement 
d’un prêt consenti pour assainir la caisse 
de pension. Ce que les CFF gagnent dans 
l’immobilier (sur la base de stratégies 
de rendement offensives, qui ne sont 
cependant pas l’objet ici) est donc bel et 
bien réaffecté pour alléger les charges 
d’autres divisions. Il n’y a donc pas de 
manne cachée à distribuer pour investir 
ou abaisser les tarifs.

Plutôt que des idées en l’air ou de 
vaporeuses astuces comptables, le 
système ferroviaire suisse a besoin 
d’idées qui portent. Or, il faut constater 
qu’elles font défaut.

D’abord, on voit remonter une 
pression massive aux économies. Sous 
la houlette de Mme Keller-Sutter, le 
Conseil fédéral à majorité PLR-UDC 
prévoit de réduire de 8% les soutiens 
financiers aux transports publics 
régionaux entre 2023 et 2024. Comme 
l’a dénoncé le directeur de l’Union 
des transports publics (UTP), ce plan 
drastique menace des développements 
d’offres – en particulier dans des 
régions périphériques, là où trains et 
bus doivent conquérir de nouveaux 
publics! Il fait peser des risques sur des 
liaisons récemment mises en service 
à grands frais d’infrastructures. Il 
pourrait mettre en péril la transition 
vers des motorisations plus durables 
pour certains véhicules. Pour 

l’encouragement à la mobilité non 
polluante, on repassera.

Plus largement, le rail menace de 
perdre son rôle de repère dans le 
développement de la Suisse. Pour 
le pendulaire moyen comme pour 
l’excursionniste du dimanche, c’est à 
n’y plus rien comprendre. Les projets 
phares comme la gare de Lausanne 
sont massivement retardés. Les 
détériorations de prestations, elles, 
arrivent toujours à l’heure, si l’on peut 
dire, avec par exemple l’allongement 
de durées de trajet sur la quasi-totalité 
des parcours en Suisse romande, ou la 
dramatique perte de trains directs en 
direction de Genève depuis Yverdon-
les-Bains. Pendant ce temps, le 
Conseil fédéral formule des annonces 
bienvenues, comme le tunnel entre 
Morges et Perroy – mais freine les 

motions de Roger Nordmann et Olivier 
Français demandant de planifier 
l’ensemble de la ligne entre Lausanne 
et Genève. Et dans le même temps, la 
Confédération organise une hausse de 
tarifs pour 2024… Les améliorations, 
ce n’est pas pour maintenant, mais la 
facture se paie d’avance: le cocktail 
devient parfaitement indigeste, la 
technocratie l’emporte sur la politique.

Dans sa «perspective 2050», le 
Conseil fédéral met l’accent sur le rail 
dans les agglomérations, en y situant 
le plus grand potentiel de réduction 
de CO2 – sans que cette affirmation 
soit démontrée. Cette approche trop 
technique oublie la nécessité, pour 
les transports publics, d’incarner 
aussi un projet pour le pays. Le rail en 
Suisse n’est pas un mode de transport 
comme un autre. C’est un ciment de la 
cohésion nationale et un motif de fierté 
légitime: notre pays a construit le plus 
long tunnel ferroviaire du monde, pour 
compléter son réseau ferroviaire le 
plus dense d’Europe. La possibilité de 
relier fréquemment, confortablement 
et rapidement les grandes villes du pays 
est un facteur imbattable de qualité 
de vie et d’attractivité économique. 
Et la bonne connexion aux réseaux 
internationaux est la carte de visite du 
rail par excellence: l’immense majorité 
des Romands, à qui il ne viendrait 
même pas à l’idée de rallier Paris en 
avion, en sont la preuve.

Dire au pays comment, à l’avenir, il 
voyagera en train plus confortablement, 
plus fréquemment, plus rapidement, 
comment le rail sera son atout au 
XXIe siècle comme il l’a été au précédent: 
formuler ce projet, ce serait retrouver le 
courage des pionniers qui ont construit 
notre réseau. Ce courage a un prix. 
Mais sur le long terme, sa rentabilité est 
assurée. Bien davantage que celle des 
calculs d’apothicaire et des économies de 
bout de chandelle. ■

En 2021 et 2022, les salaires réels ont 
décru deux années de suite. Ces deux 
années suivent une période positive, 
durant laquelle les salaires avaient 
augmenté de façon plus ou moins 
constante (de 2000 à 2020). Même 
la crise de 2008 n’avait pas eu de 
conséquences néfastes importantes sur 
les salaires. Mais malheureusement, 
la prospérité économique ne va pas 
de soi, et ces deux dernières années 
nous l’ont bien rappelé. De plus, rien 
ne laisse présager que cette baisse ne 
va pas se poursuivre en 2023 et 2024. 
Cela est préoccupant, surtout pour 
les personnes aux revenus les plus 
modestes. Dans une telle situation, 
l’Etat a essentiellement deux rôles  
à jouer.

Le premier rôle est bien entendu de 
venir en aide aux plus démunis, afin 
que leurs besoins essentiels – tels que la 
nourriture, le logement, les vêtements 
ou les soins – soient garantis. Ce rôle, 
primordial, se situe dans le court terme. 
Le second rôle se situe quant à lui dans 
le long terme, puisqu’il s’agit de mettre 
en place des conditions-cadres pour 
que les gens puissent vivre dignement 
de leur salaire, plutôt que grâce à des 
subventions étatiques. Et là, plusieurs 
pistes d’action s’offrent à nous  
(en plus d’une réforme de notre  
système de santé…).

Premièrement, il n’est jamais 
inutile de rappeler que les principaux 
pourvoyeurs de pouvoir d’achat 
en Suisse, ce sont les entreprises 
(notamment les PME), qui versent les 
salaires. Or selon une analyse publiée 
par le Secrétariat d’Etat à l’économie 
(Seco), la bureaucratie coûte chaque 
année 6,3 milliards (!) aux entreprises, 

soit 100 francs par actif (temps partiels 
inclus) et par mois! Ces charges doivent 
être réduites. Le Conseil fédéral lui-
même concède d’ailleurs qu’elles sont 
élevées, et mise sur la digitalisation 
pour les faire baisser. Mais il faut veiller 
à ce que les gains liés à la digitalisation 
ne soient pas compensés par une 
régulation toujours plus complexe. 
Mentionnons à titre d’exemple les 
procédures administratives liées 
à la reconnaissance des produits 
d’exportation dans l’UE, procédures 
rendues obligatoires à la suite de 
l’interruption des négociations sur 
l’accord-cadre. Ces procédures ont 
déjà coûté des dizaines de millions aux 
entreprises suisses. Autant d’argent qui 
ne va ni dans les salaires, ni dans les 
investissements.

Deuxièmement, il est urgent que nous 
reprenions la main sur la production 
d’électricité, et que nous accélérions le 
rythme de déploiement des énergies 

renouvelables. En effet, non seulement 
les prix de l’énergie augmentent, mais, 
en plus, comme il faut de l’énergie 
dans tout (aussi bien pour produire 
des services que de la nourriture ou 
des biens), l’augmentation des prix 
de l’énergie a un effet multiplicateur. 
Certes la Suisse n’a aucune marge de 
manœuvre sur la situation géopolitique 
qui participe à la hausse des prix de 
l’énergie. En revanche, la Suisse a une 
marge de manœuvre importante sur la 
production d’électricité. Plus vite nous 
déploierons les énergies renouvelables, 
plus vite nous redeviendrons maîtres 
des prix de l’énergie, et moins nous 
serons dépendants d’une situation 
géopolitique que nous ne  
maîtrisons pas.

Enfin, le meilleur moyen d’échapper 
à la pauvreté, c’est encore une bonne 
formation. Et là aussi, nous devons nous 
améliorer. Certes la Suisse a un système 
de formation duale (apprentissage) 
d’excellente qualité, et des hautes écoles 
de renom. Mais nous ne sommes pas 
suffisamment parés pour les nouvelles 
professions. En tant que présidente 
de la Conférence romande pour la 
formation continue, je suis témoin du 
retard que nous avons dans le domaine 
de la formation tout au long de la vie. En 
Suisse, ce type de formation est avant 
tout une question de responsabilité 
individuelle, et c’est très bien ainsi. 
Cela dit, nous devons rester cohérents. 
On ne peut pas interdire les chauffages 
à mazout sans se préoccuper du sort 
des ramoneurs. Et dans ce domaine, 
beaucoup reste à faire.

Ces pistes d’action ne sont pas 
révolutionnaires, il suffit de prendre nos 
responsabilités. Agissons! ■

Le débat général de l’ONU s’est ouvert alors que 
tous les voyants sont au rouge sur le tableau de 
bord de la gouvernance mondiale. Le changement 
climatique a été dramatiquement illustré tout au 
long d’un été de feu, de tempêtes et d’inondations. 
Les succès initiaux que l’organisation a remportés 
dans sa lutte contre la pauvreté et la faim dans 
le monde ont été oblitérés par la pandémie, 
l’inflation mondiale et les conséquences 
économiques et sociales de la guerre d’agression 
de la Russie contre l’Ukraine.

Le sommet de l’ONU, rituel annuel qui permet 
de prendre la température du monde, fait suite à 
celui des BRICS, du G20 et du Groupe des 77 et de 
la Chine: cette succession de réunions pourrait 
indiquer que le multilatéralisme se porte bien. 
Mais c’est tout le contraire: la légitimité des 
institutions mises en place au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale est contestée par les 
pays qui, à l’époque, étaient encore colonisés. 
Dans cet esprit, les pays du Sud réclament une 
répartition plus équilibrée du pouvoir dans les 
organes directeurs des institutions financières 
internationales, et un accroissement des 
ressources destinées à financer le développement 
et la lutte contre le réchauffement climatique.

Sur ces deux points, les Occidentaux résistent. 
Ils sont légèrement plus sensibles à l’idée 
d’une réforme de l’ONU elle-même. L’idée de 
l’élargissement de la composition du Conseil 
de sécurité fait son chemin mais elle se heurte 
aux intérêts divergents des pays éventuellement 
candidats. La session qui s’ouvre permettra de 
mesurer les progrès enregistrés sur cette question. 
C’est l’avenir du multilatéralisme qui est en jeu.

Dans un récent article paru dans la revue 
Foreign Policy, Gordon Brown, ancien premier 
ministre britannique, souligne la responsabilité 
des Etats-Unis dans la situation actuelle. Certes 
la guerre en Ukraine est clairement le fait du 
président Vladimir Poutine. C’est le mérite de 
l’Amérique d’avoir su forger la coalition des pays 
industrialisés – et parmi eux au premier chef les 
Occidentaux – qui se rangent derrière l’Ukraine. 
Mais pour le reste, la communauté internationale 
s’est contentée de demi-mesures: des gens sont 
morts faute de vaccin pendant la pandémie; on 
ne s’est pas occupé du problème de la dette, ou 
de la pauvreté et de la famine qui affligent les 
bas et moyens revenus en Afrique. Le budget de 
l’action humanitaire de l’ONU et du Programme 
alimentaire mondial n’est financé qu’à moitié 
à peine. De même, les fonds dont la Banque 
mondiale dispose pour l’aide aux pays les moins 
développés ont été réduits.

Les Etats-Unis ont conscience de la nécessité 
de revitaliser les institutions financières 
internationales qu’ils ont créées et dirigées depuis 
80 ans, mais ils ne cherchent pas à leur donner 
un nouveau souffle. Ils leur substituent des 
organismes régionaux, limités à leurs partenaires 
d’Asie ou d’Amérique latine ou encore des 
associations ciblées sur un produit, tel que l’Accord 
mondial sur l’acier et l’aluminium durables. 
Jake Sullivan, le conseiller pour la sécurité du 
président Joe Biden, a prononcé il y a quelques 
mois un discours-programme sur la coopération 
économique internationale vue de Washington: 
il ne s’agit pas de repenser la mondialisation. Le 
discours ne mentionne qu’en passant le besoin 
de réformes à la Banque mondiale ou à l’OMC et 
pas du tout celui de revoir l’organigramme du 
FMI. Les Etats Unis semblent se désintéresser 
du débat sur l’avenir de l’architecture financière 
internationale. Ils laissent le champ libre à leur 
grand rival, la Chine, qui multiplie les propositions 
dans ce domaine, notamment avec l’Initiative pour 
une civilisation mondiale qui fait suite à l’initiative 
pour le développement mondial.

L’enjeu principal de la session qui débute cette 
semaine est la relance de la Stratégie pour le 
développement durable, qui arrive à mi-parcours. 
La moitié des 17 objectifs convenus sont en 
retard, un tiers est en recul. Faute de redonner 
l’élan nécessaire à ce programme-phare, les Etats 
membres mettent en péril le Sommet du futur 
qui doit se réunir l’an prochain pour adopter 
les réformes nécessaires au fonctionnement 
de l’organisation. On verra à cette occasion si 
la tendance à la fragmentation de la société 
internationale peut être enrayée. ■
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Une ville 
chinoise comme 

une autre
La chronique «Nouvelles 
frontières» de Frédéric 
Koller datée du samedi 
16 septembre intitulée 
«Hongkong, une ville 
chinoise comme une 
autre» a été amputée par 
erreur de son dernier pa-
ragraphe. La version in-
tégrale est à lire en ligne 
sur le site du «Temps» à 
cette adresse

www.letemps.ch/
opinions/chroniques
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